
 

 

PRD-410 
 
Projet de délibération du 21 avril 2026 de Mmes et MM. Cathy Jacquier, Alexandre 
Chevalier, Didier Lyon, Vincent Schaller, Fabienne Beaud, Pierre de Boccard, 
Danièle Magnin, Gabriela Sonderegger et David Garcia: «Geneva Camerata − pour 
que ses concerts puissent continuer à donner de l'émotion». 
 

 
(refusé lors de la séance du Conseil municipal du 22 avril 2026) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
Exposé des motifs 
 
Le Geneva Camerata est réellement demandé dans des magnifiques salles à travers le 
monde et à Genève, tout en ayant tant de peine à plaider sa propre cause à Genève. Il 
est en danger de disparaître malgré un programme 2026-2027 et un avenir général 
prometteurs. 
 
L'orchestre a réduit ses coûts et optimisé son organisation au maximum, et toutes les 
pistes d'économie interne ont été épuisées. La réduction de la subvention à 
150 000 francs en 2026 met le Geneva Camerata dans l'impossibilité d'honorer ses 
engagements envers ses musiciens et ses équipes à compter du printemps 2026, 
menaçant directement sa survie et celle d'une centaine de postes et de mandats. 
 
Considérant: 
 
– que le Conseil municipal a voté à l'unanimité, en février 2025, un crédit supplémentaire 

de 250 000 francs en faveur du Geneva Camerata, portant sa subvention nominale à 
301 000 francs pour 2025; 

 
– que cette décision unanime s'inscrivait dans la reconnaissance d'un sous-financement 

structurel, la subvention de la Ville ne représentant que 3% du budget total de 
l'orchestre; 

 
– que l'augmentation de la subvention avait été inscrite dans le projet de budget 2026 

déposé par le Conseil administratif, en continuité directe avec le projet de délibération 
PRD-371 de 2025; 

 
– que la réduction de la subvention à 150 000 francs lors de l'adoption du budget 2026 

contredit la volonté exprimée à l'unanimité par ce même Conseil municipal l'année 
précédente et rompt la cohérence politique entre deux décisions successives; 

 
– que le Geneva Camerata réalise une démarche culturelle singulière et reconnue 

d'utilité publique reconnue, fondée sur la démocratisation de la musique classique, la 
pluridisciplinarité et l'ouverture à tous les publics, y compris les plus jeunes et les plus 
éloignés de la culture; 

 
– que son succès auprès du public genevois est documenté (salles combles, 

abonnements représentant plus des deux tiers de la jauge, 21% de jeunes de 4 à 
26 ans parmi le public de ses concerts au Bâtiment des Forces-Motrices (BFM); 

 



 

 

– que l'orchestre porte le nom de Genève dans les plus grandes salles du monde et 
contribue au rayonnement international de la ville; 

 
– que l'orchestre a réduit ses coûts et optimisé son organisation au maximum, et que 

toutes les pistes d'économie interne ont été épuisées; 
 
– que la réduction de la subvention à 150 000 francs en 2026 met le Geneva Camerata 

dans l'impossibilité d'honorer ses engagements envers ses musiciens et ses équipes 
à compter du printemps 2026, menaçant directement sa survie et celle d'une centaine 
de postes et de mandats; 

 
– qu'un crédit supplémentaire de 150 000 francs permettrait de rétablir le niveau de 

subvention prévu et de garantir la pérennité de l'institution pour l'exercice 2026 et les 
suivants, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l'article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 
1984; 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 

Article premier. – Un financement complémentaire est accordé à l'orchestre Geneva 
Camerata afin de combler son déficit structurel et d'améliorer la rémunération des 
musiciens pour la saison en cours. 
 
Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémentaire pour un 
montant de 150 000 francs destiné à l'orchestre Geneva Camerata. 
 
Art. 3. – Les charges prévues à l'article 2 seront couvertes par des économies 
équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le budget du département de 
la culture et de la transition numérique de la Ville de Genève. Elles seront imputées au 
centre de coût 3106, «Service culturel», politique publique 32, «Culture, autres». 
 
Art. 4. – Les charges prévues à l’article 2 seront imputées aux comptes budgétaires 2026. 


